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I N T R O D U C.T 1 O N 

Devant l a  montCe dn chômage les enquêtes emploi aupres des menages 
sont de plus en plus u t i l i s6es  comme instrument: de mesure du chhage e t  

d'Ctude des caracteristiques des c-eurs. 
Dans l e  contexte actuel de crise,  l'analyse des resu l ta t s  de ces enquêtes 
conduit ainsi  souvent A étudier davantage le march6 du ch&age que celui de 
l'emploi. 
Cette concentration sur l e  c-age peut être consid6rCe c&e normale dans 
les pays oh l e  ch6nage ouvert res te  l a  fome dominante de sous-utilisation 
de la m a i r ì  d'oeuvre dispcnible : c'est-A-dire les pays d'Europe Occidentale 
e t  1'AmCrique du Nord pour l 'essentiel ,  

L a  s i tuat ion est di8fbrente dans la plupart des pays d'M=.iqut, 
d'Amérique Latine et  d'Asie, ob l e  châmage est lo in  d'être l a  forme principale 
de sous-utilisation de l a  main d'oeuvre disponible. (1) 
En &€et ces pays disposent généralement de ressources en main d'oeuvre potentielle 
considérables du f a i t  des for tes  croissances dhographiques qui y ont eté 
observées au cours des derni&res décennies e t  du faible nombre d'emplois 
of fe r t s  par les secteurs modernes de leurs Cconamies; ces secteurs Ctant 
largement d6pendants de l*ext&rieur en capitaux, d6boiich6s e t  technologie* 
Pourtant l e s  domkes sir l e  ch6nage lorsqu'elles existent, n'indiquefit pas 
toiijours pour ces pays des niveaux de ch8mage éleves. Deux explications a ce 
phhomène sont gCn6ralement avancCes : 
-D'une part le faible nombre d'emplois of fe r t s  dans ces 6 c o m i e s  dissuade 
nombre d 'act i fs  potentiels de chercher du t ravai l ,  ou encore decourage plus 
ou moins rapidement un cer tain nombre de demarldeurs d'emplois. 
ClassCes parmi les inact i fs ,  ces personnes pourraienr être air-sj. considiZr4es 
came des chÔmeurs potentiels, ou dCcouragCs; leur  survie $tant assurCe pzr  
a i l leurs  gdicc A l a  sol idar i t6  fanilisle ou gr%ce A d'autres rgseaux drertr&da. 
-"tatre p a r t ,  dam de nombreux lays  l e  c&age est un luxe que ne geuvent 
se permettre nombre dvadultes, contraints pour assurer leur  survie d'accepter 
ou de créer eux-mêmes, des emplois peu productifs e t  mal rémun&és. 
mass6es parmi les personnes occupãnt un emploi, ces personnes qeuvent S t r e  
considérées camme cb?es r r s  déguisés ou plus exactemerìt en s i tuat ion de 
sous-mploi 

(1) Kritz e t  Sanes, La mesure du sousemploi urbain. 
Revue intarrationale du travail .  Vol. 113 no 7 .  Janv, février  15176. 
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Il  dCcoule de ce t te  analyse que l'inadãptation entre offre  e t  demande de 
t rava i l  ne se  t radui t  pas seulement en chhage, m a i s  en ch&nage ouvert, 
inact ivi te  et sous-emploi, et  ce dans des proportions variables selon les 
possibilit4.s d'emploi offer tes  p a r  l 'éconmie e t  l a  si tuation &conomique e t  
sociale globale des pays consid&%, 
La constance remarquable des taux de chhage ouvert observes dans plusieurs 
pays d'h6rique Latine et  d ' h i e ,  a évolutions Ceonomiques divergentes, 
confirme l e  f a i t  que l e  ch&nage ouvert e s t  davantage un ph&-?am&ne sociologique 

reaction .3 une situation &comique  e t  sociale dom&. 
etudier en sci, e t  qu'il n'est qu'une des alternatives individuelles de 

Le manque de sensibi l i tk  du niveau du ch¿hage a des mCliorations 
ou A des d6t4riorations de l a  s i tuat ion dconomique a ainsi  conduit A un 
intCr& de plus en plus marpu6 au secteur informel (2) de l'économie A cause 
ee ses potentiali t& d'absorption des surplus de main dqoeuvre, en particulier 
de main d'oeuvre peu apalifi&e dont les possibi l i tés  d'entr6e d a s  l e  secteur 
fo-mel, moderne, de l f&x"ie  sont t rès  limitées. 
L'abondance des qual i f icat i fs  ut i l isCs pour caracteriser ce secteur : 
informel, traditionnel, non structur6, de subsistance, p r k a p i t a l i s t e ,  i l l u s t r e  
en fait son h&tSrog&n&iti. Aussi ce secteur e s t  maintenant assez courment  
divis6 en : (3) - Secteur traditionnel rural  : de subsistance, précapitaliste,  souvent 
assimil6 A l 'agriculture d'autoconsommation. - Secteur traditionnel urbain : äe subsistance, qui englobe g&&ralement 
les services danestiques e t  l e s  petits métiers exerces avec un capital  
tree f a i b l e .  - Secteur non structur6 moderne, inten&di&re,  o Ù  l ' u t i l i s a t ion  du capital 
est plus importante que pr6cCdemment mais plus  ?aible que dans l e  secteur 
moderfie . 

Si l e s  secteurs t r ã d i t i o w l s  rdral e t  urbain qui offrent des 
emplois particuli&rsrrent m a l  rémunéres, auxquels s'attache une considération 
sociale' faible,  semblent condmnés a disprg t re  a teme, ï 'avenir du secteur 
non structuré moderne semble plus prometteur, son df2veloppement ayant 6t6 
pi.rt5culièrement rapide au cours des vingt, t rente  dernières annCes. 
Toutefois les diverses monographies medes B ce jour ne permettent pas de 
trancher l a  west ion fondanentale de savoir s i  ce secteur a une dynaiique 
propre susceptible de l e  f a i r e  evoluer vers une fome intermédiaire de com- 
binaison capital-travail, ou s'il n'est en f i n  de compte qu'un secteur 
t ransi toire  d' absorption des surplus de main d'oeuwe urbain e t  rural  . 

(2) fi-Chen-Lo. Rural-Urban relations and regional development planning. bíeeting 
on population growth and economic development i n  subnational areas. 

(3) Ph. 3ugon, Secteur non structur6 ou hit6rcg&A6it& des fomes de production 

Reme Tiers-&Ioade. T e  XXI no 52, Avri1-Jui.n 19%. 

UN.ESCAF.Bangkok. Septembre 1P77. 

. urbaines. halisme sectoriel  ou soumission des formes de production au capital. 
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Da point de vue de l'emploi, 11hCtc5rogén&it6 des secteurs dCcrits 
prkedemment suggsre une for te  segmentarion du march6 de l'emploi. (4) 
Ainsi dans l e s  secteurs modernes on observe des barri5res a l 'entrée des 
travail leurs relativement ?ortes : niveau d'instr;lction, fonnation profession- 
nelle,  relations, e t  une protection des emplois occupds obtenue grace 
A des syndicats structurés e t  A 1 'application d 'unelégislation sociale. (5) 
L a  si tuation e s t  quasiment inversée dans l e s  secteurs informels : 
b a r r i h e s  A 1'entrCe faibles e t  protection quasi inexistante, certaines 
variations d'un secteur à l'autre pouvant exister,  
Ainsi il n'y a p a s  de marché unique de l'emploi m a i s  plusieurs marches 
de l'emploi ayant chacun de fonctionnement propres, L e  fonction- 
nement de ces march& sera d6autant plus camplexe, l e  rôle des migrations 
internes ou externes came facteur de redistribution de l a  main d'oeuvre 
d'autant plus important/que l'konamie tlu pays considCr6 sera un Pliveau 
plus ou moins avancé de sa t ransi t ion économique. 

sa règ le  

Par rapport aux phéncm$nes qui viennent d 'être d&crits : - M u l t i p l i c i t e  des fomes de non-utilisation de l a  main d'oeuvre e t  vaz-ikté 
des rCponses individuelles selon les si tuations ~corumiques. - Segmentation du mach6 de l'emploi ou existence de marchés de l'emploi 
plus ou moins dtaiiches, Les enquêtes sur l*emploi men6es auprès des mdllages 
apportent ghéralement peu dq61éments de comprChension, 
D'une p a r t  e l l e s  se limitent g6n6ralement a l a  mesure plus ou moins raffinCe 
(souvent i l lusoire)  de l'emploi e t  du chhage, d'autre p a r t  elles ne pernettest 
mere d 'a l ler  audela d*une analyse de stock de ces deux grandeurs, 
Dans  les enq&tes emploi, aupr&s des mCnages, menées dans les DOM au cours 
des dix derni5re.s années, on s'est &forci: dtapprt5hender a l a  fo i s  - les diverses formes deut i l i sa t ion  et de non-utilisation de l a  main d'oeuvre; - les relations stocks-flux entre certaines de ces formes. 
L'ellsmble du tra7ai.l rCalis6. ras te  encore i m p a r f a i t  b bien des éga-ds. Les 
r h u l t a t s  actuellement disponibles e t  leur cmparaison avec l e s  résu l ta t s  
obtems dans d'autres pays, îles de l a  Caraî%, sont toutefois susceptibles 
d'aider 2 dCfinir  uf~ s y s t h e  d*erqu$tes emploi adaptks  a x  r ea l i t e s  
&comiques e t  sociales diverses des pzys o Ù  de t e i l e s  enquêtes doivent être 
menées e 

Nous examinerons ainsi  successivement : - Les niveaux d'emploi e t  de c&age dans divers pays, î les de l a  Caraîbe: - Les problèmes que pose l a  mesure du sous-emploi A l a  lumiere des resu l ta t s  
obtenus muc Antilles-Guyane - Les relations stocks-flux entre les principales formes dQut i l i sa t ion  e t  
non-utilisation de l a  main d'oewme au travers des ré-mltats de l'enqu$te 
emploi Guyane* 

de 

(4) 34. '~oriaux. Population atti%- e t  emploi : un rapprocliement difficile, des 
rapprochemeats incertains. Departement de dhographie. Université de Louvain. 
Chaire Quetelet. Avril 1980, 
(5) M. Ikodkoff e t  S. Sigäl. Ann& de réserve, marginalité e t  secteur informef. 
Revue Tiers-Monde. T. x;tl no 82, AvrildiJin 1980. 



I - NIVEAUX D'OCCUF'TION ET DE CEiOYAGE 

I 1 - Le contexte 
Dans quel conteyte historique, politique e t  économique s?inscriver,t 

les niveaux actuels dsemploi e t  de chGanase observes dans les Xì4 e t  les 
divers pays de l a  Caraïbe ? 

11 - Un peu d'histoire 
L'histoire i.cor,amicpe de l a  région Caraïbe e ét6 dmin6e jusqu'a ur:e 

d a t e  rbcente p a r  l e  s y s t h e  d i t  d'économie de plantation. Dms ce système, 
l t e s sen t i e l  des forces productives locales organisées sur de grandes plantations 
e s t  mobilisé pour l a  production de produits tropicaux bruts ou smi-6lahr$s 
(sucre non raffin6 notamment) en vue de l 'exportation vers l a  metropole colo- 
xisatr ice  * 

La main dloeuvre nombreuse nkessa i re  aux plantations a ét& fournie 
du XVIIème au d&but du XIKPme siècle  p a r  l a  t ra i te  esclavagiste, puis &-i 

milieu du XIX&ne su d&it du XXhe si&cle p a r  l ' introduction de travail leurs 
libres SOUS contrat. 

L'extermination des autochtones merindiens d&s l e  debut de l a  
colonisation explique 1' absence a x  Antilies de secteur tradit ionnel 
précolonial tei qu'i l  exis te  encore dans cer tains  pays a d i n s  e t  en A f r i q w *  
Font exception 2i cette &gle l a  k y a n e  irançaise e t  le Surinani oia subsistent 
des populations am&rir?diennes ainsi  que des populations t r iba les  d'origin@ 
africaine*$ vivant toujours, Flus ou moins Selon les cas, en autosubsistance. 

A &ti: du secteur de plantation se sont toutefois développt5es peu A 
peu des act ivi tés  répondmt à certains besoins propres des co lodess  Mais l a  
mobilisation de l 'app&eil  de production au pro f i t  des a c t i d t 6 s  exportatrices, 
l e  monopole de droit ou de f a i t  des mCtropoles SLar ies &changes des colonies 
avec l 'extérieur (regime d i t  de l'exclusif) a ins i  que l*k t ro i t e s se  des marchks 
locaux ont l i m i t i .  l e  ã&eloppertent de secteurs t rad i t ionnels  post-coloniw 
Aussi l e s  acti-JitCs a- ces secteurs sont-elles assez souvent restees, au 
niveau individael, complhentaires de l s ac t iv i t6  priacipale exercee daas l e  
secteur de plantation, ceci pour les act ivi tés  agricoles (cultures vivrières, 
&%age) mais 2ussi dans nombre de cas pour des activit6s non agricoles 
(art isanat,  b"aiment, services) e 

La crise de 1'4conomie de plantation (c'est-&-dire en f a i t  l a  crise 
sucri$..) concerne pratiquenent tous les pays de la Carai- au debut du XXè" 
siPcle. A i i s s i  ces pays abordent-ils l a  seconde guerre inondiale dans des eondi- 
t i ons  6conoPniques m6diocres (6) aEgravCes par des croissances rapides de leur 

* Descendants cl'eselaves marans ä y m t  reconstihaé àes formes de vie t r ibales ,  
( 6 )  Jean C m Z o l e  Economies insalaires  Ce i a  Cara?bee 
Editions ccibbeermes, P a r i s  1580. 
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population, r6sultant d'une baisse rapide de l a  mortalit6 (anorcée dans l e s  
années 1920) et du maintien d'une fkondi t6  élevee, provoquant ce qu'on a 
appel6 1 'explosion dhographi que (7) e 

12 - Lah-pCriode contemporaine 
A l a  f i n  de l a  seconde guerre mondiale, les relat ions des pays non 

indkpendants de l a  Caraïbe (tous les pays smbf B a ï t i ,  l a  RCpubliqwe Dominicaine 
e t  Cuba) avec leurs  mCtropoles sont modifiées, gkneralement dans l e  sens d'une 
plus grande autonmie locale, l a  Guadeloupe, l a  Martinique, l a  Guyane 2rarr;aise 
e t  l a  R6union 6 t m t  en revanche davantage int&gr&es 2 l a  fiance en devenant 
dgpartements français dvOutre-Mer, 
@es relations vont $ t r e  maintenues pour les t e r r i t o i r e s  amCricains, fra.rqais 
e t  les Antilles N&erlandaises, les autres pays acqyerant 1'indCpendance dans 
les annees 1960 pour Ea JmSque, Trinidad, Barbade e t  Guyana, e t  dans les 
années 1970 pour l e s  atatres pays. 

Au plan économique, l a  crise de 1'6collamie sucrier@ conduira pratique- 
ment tous l e s  pays, notamment dans les a r d e s  1960 à l a  recherche de nouvelles 
productions d'exportation : banane e t  tourisme no8ment.  
Ces nouvelles productions qui perpCtuent l e  systhe d'konomie de plantation:- 
ne modifient were  les niveaux de vie qui restent médiocres dans l a  plupart 
des pet i tes  î l e s ,  les seuls pays de l a  rCgion connaissant un certain dévelpppe- 
ment et/ou une augmentation de leur niveau de vie C t a n t  : - so i t  les pays possédant d'importantes ressources naturelles : bauxite a 
l a  Jamaïque, en Guyana e t  au Surinam, pétrole a Trinidad ; - so i t  l es  pays non independants : WM, Porto-Rico, U.S. Virgin Islands, 
Antilles n6erlandzises (od des raffineries gCwtes ont &te  implantées au 
d6but du XXhe siècle) p' - ainsi  que Barbade e t  les Bahamas oil l e  dgveloppement r6ussi du tourisme 
entre  autres, a permis une 61Cvation des niveaux de vie. 

Au niveau de loemploi les similitudes cul turel les  (système dtC&catibn, 
langues parlCes) entre pays de l a  Carai% e t  leur  metropole respective va 
f a c i l i t e r  une relat ive int6gration des march6-s locaux de l*emploi 
des m6tropoles. Ainsi I ' a~r ivCe au dCbut des années 1950 des premières généra- 
t ions issues de l a  phase d'acplosion dbnographique va-t-elle pouvoir se 
traduire en mouvements importants d~émigrations .pennettant de l imiter locôle- 
ment l'accroissement des surplus de main d'oeuvre. 

& ceux 

Cette h i g r a t i o n  va s'amplifier dans l e s  années 7960-1970, e t  
ce en dCpit  des res t r ic t ions imposCes A l'immigration p a r  certains pays 
d'accueil, La Grande Bretagne en par t icul ier  qui  dès 1962 etend ses restr ic t ions 
a l'immigration, y compris aux porteurs de passeports britanniques o r i -  
ginaires des Antilles (8). 

8 

(7) J.P. Guengant. Cours de dhographie. UER de Droit e t  de Sciences Economiques 
de l a  .Guadeloupe. 1977-19723. 
(8) J.P. Guengant. Pligrations e t  Perspectives : l e  cas des Antilles-Guyane e t  
de l a  R6union. Département de démographie. Université de Louvainr 
Chaire Guetelet. A v r i l  1980, 
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Les cons4quences de ce t te  &migration sur l a  population active potentielle 
sont considérables pour l a  plupart des p q s  
a l'exception so i t  de pays dont l a  population e s t  *portante, s o i t  de pays 
d'immigration inter-czribbéenne (Antilles néerlandaises, Bahamas, U.S. Virgin 
Islands, Guyane francpise) 
Pour l a  pCriode contemporaine donc, l l h f g r a t i o n  a constitu6 pour nombre de 
pays, eles de la Carai%, un moyen , privilCgi6, de réponse individuelle 
au non ou au sous-emploi. 

(Graphique 1.1 groupes 3 e t  4) 

2 - Occupation, chCrnage 

21 - Les souraes de donn6es 
Les n i v e a  d'emploi e t  de c-age peuvent être appréci6s pour 

l a  plupart des pays de l a  Caraïbe 21 p a r t i r  des résu l ta t s  des recensements 
e t  dans quelques cas a p a r t i r  des résul ta ts  des enquêtes emploi aupres des 
m6aages. La cmparabilZt6 des données disponibles pour un mhe pays ou 
d'un pays a l 'autre  dépend : - de l a  source retenue, l e s  enqustes donnant assez souvent, notamment POUÃ 
les femmes, un m b r e  d'actifs e t  de chômeurs supérieuma ceux qu'on trouve 
dans l e s  recensments qui  saisissent m a l  nombre d 'act i fs  ou de chômeurs margi- 
naux; - des definitions retenues : période de réf6rence choisie (senline ou annde ) , 
définit ion de l ' ac t iv i t6  e t  du chÔmage. A noter &. ce sujet  que l a  plupart des 
pays dkfinissent un ensemble "chômage" (unemployer en Anglais) de maniere assez 
l a r g e  : ensemble de personnes se d6clarPmt sans emploi a la recherche d'un 
emploi (DOEI) 
les personnes désirant un emploi et immCdiatement disponibles. En f a i t  les 
dir"f6rences théoriques imputables à l 'origine des données et/ou auc d4finitions 
retenues, sont souvent peu iiiportantes, l'&preuve du te r ra in  gammant assez 
généralement les différences de concepts ou de d6finition.s r e t e m s  en 
bureau. 

auxquelles on .ajoute dans les pays du Commonwealth Caribbean* 

22 - Occupation, chhèìge e t  nivesu de vie 
Le tableau 1 indique pour 17 pays de l a  rGcrion e t  l a  Réunion les  t a w  - - -  

d'occupation, d 'activit6 e t  de- chhage observés rm ¿ours des dix dernières 
années ainsi  que le  pourcentage de l a  population ayant un emploi (PAS) dars 
l 'agriculture e t  l e  produit int i t r imr brut par t h ,  estimé 1 9 a n n b e  du 
recensement ou de l'enq&te p r i s  en consid6ration. 

La mise en graphique de ces dom4es suggère les relat ions suivantes : - Graphique 1.2. : pour les h m e s ,  corrélation négative entre l e  t a i a  
d'occupation e t  l e  F'I3 p a r  t ê t e  (on notera l a  faiblesse des tawc d'occupation 
pour les t ro i s  DOM insulaires),  mais cet te  re la t ion e s t  moins nette pour les 
femmes B 

* JamaPque, Trinidad . e t  Tobago I Guyana, Barbados, Sainte Lucie , Granade 
Saint Vincent, Dominique, Sain6 Kitts-Nevis, e. . 



GRAPHIQUE I - I 
C A R A I B E  : 

. Repartitiorl d e  la Population Totale Par s e x -  et groupe d'age Pour c e r t a i n s  Pays d e  la Cara ïbe  
groupe 1: groupe II groupe U1 groupe 

Açp Damink.  ~ 1970 

8 6 4 2  2 4 6 8  

S U R I N A y  1964 

Pop i 2BL 803 

C U ß  A 1970 

pop; 8495 404 

ANTIUB NEER 1972 

J39HAM45 1970 

pop:  i b n  a72 

S k  LUCIE 7970 

pop : 99 e a  

5' KTTTs-NEv~s 7 970 

BARBADE 7970 

. I I  

PDRTO RICO 7970 

pop 2 712 033 

TRINIDAD 1970 

Pop 931,071 



- Graphique 1,3. : pour les homes, f o r t  t~mx  de ch&" pour les  pzys ayant 
un Eort  PIB p a r  tete, e t  faible t w  pour les pays aya& un PI8 par tSte Eaajble i 
l a  mane relat ion ssobscs"ve pour Pes f a ~ m e s  m a i s  alors que chez les homes l e  
taux de chhage  ne dépasse jamais ZI'%, il est compris entre 20 e t  30 % 
(34 % pour la JaniaYqae) pour P e s  f m e s  i - Graphique 1.40 : corrblation negative entre l e  taux de chsnage e t  l e  
pourcentage de l a  PAE ocarpt5e dans Isagriculture; cette correlat ion est plus 
marquPe pour les  f m e s  que pour les AC OIL"^^ 
L e  regroupement de ces donnees (tableau 2) s u g g & ~ e  pour les hames une 
p a t i t i o n  assez nette des pays selon Pes associations suivantes : - d'une part, faible PIB p a r  @te, f o r t  taux d'occupation, f o r t  pourcentage 
de la PAE ocmp6e dans 11agrialaire9 e t  f ~ b l e  taux de chhage;  - d'autre par t ,  f o r t  PTB p a  @te,  f a i b l e  t â m  d90cmpation, fa ib le  psurcehtâge 
de l a  PAE oeeupCc dans l * a g r i a l t u r e ,  e t  f o r t  taw de c h h a g e o  

Pour l e s  E m e s ,  les diff6rents pzys se r6partissent 3. peu p r h  de 
l a  m&e manisre sasf que le taux d*occlapation, fã ible  dms la plupart des 
cas, ne semble pas a s s i  discriminant que pour les homes, ce wi pourrait 
s'expliquer par des differences culturelles e t  le cmact&ra d'appoint que 
reprCsente souvent l'emploi f h i n i n ,  
Four les pays qui ngapp;irtiement pas aux deux groupes d$ f in i s  p r$ckdmen t  
trois types dgexplications peuvent $tre avancCes : - données peu comparables ou suspectes : Trinidad; - rkgimes politiques socialisavnfs : Guyanas, Jamfquc; - structure ou s i tua t ion  6csmiqtre  pmtia%li$re : importa-ce du tourisme 
aux Bahmas e t  
quasi absence d e  c?.ppa~.eil productif en &yam P r q a i s e o  

Barbade, cons6qtzsnces de l a  Piquidlatior? de l'industrie sucri4se, 

23 - Etriittiries individuelles selon l e  niveau de v i e  
IX2 poin t  de w e  des s t ra tegies  individuelles v i s  A %pis de l*emplsi, 

les domees prkederites malgr6 leurs imperfections .mgg&rent les kìypoth&ses 
suivantes : - dans les pays les  plus paawes, l a  faiblesse des ~ e v e m s  disponibles ne 
permet  ere une actìviti.; l e s  chheurs  poteatiels riront alors guGre le choix 
cp'eiitre l s h i g r - t i o n  e t  Ic sous-emploi mtmmnent dans l e  secteur agricole 
(formel ou infom.el) 0 
-.- dans l e s  pays A n i v e a  de v5e p l u s  abst.wtiel, l a  masse des revems 
disponibles pennet une inact ivi tk  impor ta te  e t  un clihage &lev$ d*attente 2i 

II lqentr&e dans l e  secteur moderEeo La  sol idar i t6  familiale ou soci&tale ayant 
ses linkites e t  l e  wmbre d'emplois offerts pm le secteur moderne &ant i n  s e -  
fisaii t ,  il ne reste á ì ~ . ~  chaneumas qui n g m t  pu obtenir  dQempPoi dans l e  secteur 
moderne que l e  recours a l*&igra t ion  e t  accessoirement lwentr&e dans l e  secteur 
non structure moderne ou h t e m & d i a i r e ,  ou encore,, mtmeszt pour les f m e s ,  
l e  retour à lsinactivit6e 

On pourzviit conclure des observations pr&c4dentes, gue dans des Qeonomies 
pzirtieulièrement: d&pendântes, lP&14vation du xiveau de %rie er& IC ch$mage e t  
acc6lGre les  abandons d'emploi dea secteur t rad i t iomel  ( av ico le  notLmentp 
mais à l a  f o i s  formel e t  iur_t"omeI)o 
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s ' r  - TAELEAU I - 
TAUX D'OCCUPATION,TAUX DE CEIOMAa,% DE IA W€ULATION AYANT UN EEPLOI DANS 

LWRICULTURE ET PIB PAR T,T FOUR 17 PAYS DE IA CARAIBE ZT LA REUYION EN 

Pays 

Rep. Dominicaine 

Porto-Rico 
Janãïque 

Trinidad 

N a r t i n i q u e  

Guadeloupe 

Barbade 
Sainte Lucie 

Grenade 
Saint: Vincent 

Dominique 
Antigua 
Saint K i t t s  

Bahames 

Antil les Neerl. 

Guyma 

Guyane française 

B4union 

OP 

a 
.E 

E 

E 
R 

R 

E 

R 

R 

RS. 
R 

E '  
II 

R 

R 

B 

R 

R - 

Année 

70 
77 
77 
75 
74 
74 
77 
70 
70 
70 
70 

75 
70 
70 

77 
70 
74 

74 

- 

- 

T O c  - 
79 ,o 

68,6 

53 ,Q 

67,8 

70,5 

57,2 

76,3 
73 ,s 
73,2 
77 ,a 
69,4 

74,3 
83,l 

65,2 
68,7 
66,l 

56,6 
I 

Hommes 

T Ch 

5 ao 
19 p 

- 
15,6 
13 
la ,?  

i o  ,a 
* 97 
7 8 
10,9 

677 

4Y9 
7 7 8  

18,3 

14,4 

71,9 

14,5 

8*7 

17,7 - 

% Ag 

9 $6 
43 72 

- 
56 ,O 

15,5 
23,3 
27,5 
14 ,O 
46,2 

34,2 
32,2 

46,6 
11,o 

36,7 

896 
1 9 3  

18,2 

32,6 

29,s - 

T O c  

26 ,O 
- 
27,7 
62,7 

32 9 

,5 
32,2 

35,5 

.XI ,6 

28,6 

31 ,5 

36,3 
32,l 

35,7 
48,2 

28,7 
15,4 
40,9 

22,6 - 

~ 

Femmes 

T Ch - 
3 ,o 

26 ,o 
34 9 1  

20 ,I 

24 $7 
22,3 
1 7  ,a 
13 ,o 

9 19 

21 s6 

14,5 

18,6 

19,5 

13,4 
19,o 

24,3 - 

% Ag - 
33 ,o 

O 17 

13 ,o 
23 p Q s  

10a8 
13,l 

12,5 

31 ,9 
23 ,I 

27 ,8 

27 #2  

* 10 

6,2 
O, E 

12,9 
15,Q 

2, - 
R : Recensement 

2 : ihquate 

* : Es t imC voisin de celui de l a  Guadeloupe 

- 
PIB/ 
tê t e  
us $ 

2 60 

2460 
1150 

7 700 
21 O0 

1600 

1760 
220 
220 
210 

2 60 

550 
300 

1 Ç60 

'I 300 

300 
160O* 

1820 

- 

- 



- TABLEAU 2 - 
CLASSEI-1ENT DE EIVERS PAYS, I L E S  D.3 LA CARAIBE,.  SELON LE F'IB ?AR TETG, 
LE TAUX D'OCCUFATION, L E  TAUX DE CHOWAGE E T  L E  FOURCEXTAGE DE LA 
FOFULATIGIJ AYAIfl UT? ElIFLOI , OCCUFZE DANS L'AGRICULTURE. 

P.1 .Bo PAR TETE 

FAIBLE FORT 
TAUX 

D'OCCUPATION 

E T  DE 

CITONAGE 

S 
E 
X 
E 

H 
O 

H 

EI 

E 

S 

F 

E 

M 

M 

E 

S 

% DE LA PAE DANS 
L'AGRICULTURE 

% DE LA PnE DANS 
L AGiiICULTUiiE 

'FORT I F A I B L E  I FORT FAfBLi3 

Dominique 
Grenade 
R .Dominicaine 
Saint K i t t s  
Sainte Lucie 

Saint Vincent 

TAUX DE 

CHONAGE 

F A I B L E  TAUX DT 
)CCUPATIO N 

FORT TAUX DE 

CHOMAGE 

FORT 

TAUX DE 

CHOMAGE 

F A I B L E  
Guyane 

qnt .N+erl 
Smbacle 
Gu ade1 a p e  
Kartinique 
Por Eo-iiico 
Reiar\;.on 

française 
TAUX D' 

ICOJPATION 

F A I B L E  TAUX DE 

CHOMAGE 

FORT 

TAUX DE 

C'rTONAGE 

FAIBLE TAUX D' 

CCUPATION 

FORT TAUX DE 

CHOMAGE 

FORT 

Bahaias 
Barbade 

lomini que 
;renade 
i .Dominicaine 
h i n t  K i t t s  
%inte Lucie 

TAUX DE 

CHOHACZ 

FASBLE 
TAUX D' 

Ccii PATION 

FAIBLE 
Antiware 
G.7y ana 
Saint Vincent 

TAUX DE 

CHONAGE 

FORT 
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Pliaisld'une part,les don?Ces u t i l i s ées  pour les pays les plus pétuves se 
r&fGrent presque toutes a 1970, e t  on pense g6néralqnent que le chhage a 
sensiblement augmenté dans ces pays depuis, Les donnSes disponibles pour Antigue 
qui datent de 7975 ne permettent pas d'affirmer ou d ' infhner  l a  conclusiori 
proposée plus haut, puisque l e  c a a g e ,  imp.ortznt, y e s t  cambiné zvec un 
pourcentage de l a  PAE ocmp6e dans l 'agriculture faible. 

On notera,d'autre part,que les pays .?i niveau de vie! &lev6 qui se 
classent B l a  f o i s  pour les hoanmes e t  pour les femmes, p m i i  ceux ayant les 
taw: de chhage les plus importants,compre-*ulent tous les pays non independants 
de l a  r6gion A l'exception de la Guyane f r q a i s e .  Dès l o r s  on peut se dema3ldee 
si c 'est  plus ce t t e  situation, impliquant des t ransfer ts  monktaires importants 
en provenance des m&t-opoles, que l a  simple ClCvation du niveau de vie qui  
dktermine des taux de chihase Cleves e t  des t a x  d'occupation faibles.  

3 - Evolution Ce l'occupation e t  du chhage dans les c0i.I 

31 - Occupation 
Les rCsultats des recensements de population men& dans les 1;01.I 

en 19%, 1961, 1967 e t  1974 permettent de mettre en &idersce une dimimtion 
importante des tmuc d'occupatioc ( 9 ) .  Ainsi : - pour l e s  hommes : de plus de 80 % en 1954, ces taux se s i tuent  entre 
55 e t  60 % en 1974 pour l a  Guadeloupe, l a  Wartiniqtle e t  l a  Réunion, so i t  
une diminution d'environ 30 %, mais restent compris entre 65 e t  70 % 
pour la Guyme; - pour l e s  femmes : situés entre 40 e t  50 % ,mx Antilles-Guyane en 1954, 
4.32 % 2, 1a.Réunion) ces taux sont en 1974 de l 'ordre de 30 % en Guadeloupe 
e t  en Kartinique, 40 % en Guyane e t  30 % 3 l a  Béunion. 
Aimi les taux d'occupation observés en 1954 sont supérieurs ?our l e s  homes 
c m e  pour les  femmes aux taux d'occupation observés dans l e s  Fays l e s  piuS 
pauvres  de la Cara- en 7970 (entre 70 e t  80 % pour l e s  hommes, e t  entre 
30 e t  42 % pour les femes) B l 'exception des taux f h i n i n s  de l a  RGurion. 
k noter que ce t te  dimimation des taux d'occupation s'accompagne en Guadeloupe 
e t  en Martinique d'une quasi stagnation du volume total  de l a  population ayant  
un emploi. Frais du point de vue de l'évolution des efzectifs employCS p a r  
grands secteurs c l a s s i q e s  dv activitC Ccommique, on observe toujours en 
Guadeloupe e t  en Martinique entre 1954 e t  1974 : - une chute considerable des e f fec t i f s  occdpCs dans lqagricul ture ,  pratiqxment 
divises pa r  t r o i s  en viEgt ans; - une diminution importarte des e f f ec t i f s  occupCs classés sous l a  rubrique 
autres industries : divisés par deux; - une *mentation puis une diminution des e f fec t i f s  occup4.s dans le bâtirnent 
e t  l e s  travaux publics; - une augmentation de 33 % des e.?fectifs ocmp&s dans l e  secteur commerce; - une multiplication p a r  trois des e f f ec t i f s  occupés dans l e s  services publics 
e t  1 administration; 

( 9 )  Xle Roche. SynthGse des donnees disponibles sur l'emploi aux Antilles- 
& ' m e e  Ri? o r t  de stage EITSAE sous l a  direction de We J.P. kengant. 
EX&E SI KG^ ~ a ~ e r  197g0 



- une multiplication p a r  deux des e f f ec t i f s  occupés class& dans l a  rubrique 
autres services ; - une quasi stagnation du personnel domestique. 

U n e  évolution h peu prss comparable devrait pouvoir être observ6e 
a l a  Réunion, 
M a i s  en Guyane, si l'évolution est a peu pr&s identique A cel le  observ6e 
aux Antilles pour l e  t e r t i a i r e ,  p a r  contre les e f f ec t i f s  occupés dans l 'agri- 
culture restent stationnaires, ceux classCS sous l a  rubrique autres industries 
augmentent sensiblement, et  l e s  emplois occupés dans le b3timent e t  les travaux 
publics doublent . 
Certes l*ensemble des constatations qui précedent sont int&ressantes, m a i s  
e l l e s  ne renseignent pere  sur P e s  mCcanisnes qui  ont sous-tendu cette évolu- 
tion. 
S i  on se refere h nouveau A l a  dis t inct ion entre secteurs formel e t  informel, 
on peut avancer les hypothèses suivantes : - l a  diminution des effectifs dans 19agriculture constatee a la Guadeloupe, 

l a  Martinique e t  a l a  B6union est en grande p a r t i e  imputable A l a  crise du 
secteur fome1 rural, de plantation, e t  inversement l e  maintien de ces 
e f f ec t i f s  en Guyane e s t  explicable pa r  l e  caractere informel prC e t  post-colonial 
de l 'agriculture guyanaise, l a  Guyane n'ayãnt pas v6ritablement conma a l a '  
différence des Antilles le système des grandes plantations ; - l a  diminution des effectifs classés sous l a  rubrique autres industries 
p e u t  s'expliquer par l e  E a Z t  que m b r e  de personnes occupCes dans ce secteur 
appartiennent au secteur infowel  urbain traditionnel; - les &volutions constatées dans le BTP sont li&es aux grands projets d'habi- 
ta t ion e t  d'infrastructure qui ont f léch i  depuis une d iza ine  d*ann&es aux 
Antilles mais qui se poursuivent en Guyane; - en ce qui  concerne les &volutions constat6es dans l e  t e r t i a i r e  : l'sugne- 
tat ion considbrable des effectifs dans l e  secteur services publics e t  a h i n i s -  
t ra t ions est l i é e  a l'implantation rapide de structures administratives calquCes 
sur l a  France m5tropolitahe. LB3nportance des salaires distribu& p a r  ce 
secteur (pres  de 50 % de l a  masse salariale*) (IO) explique largement l'évalu- 
t ion des autres secteurs. En e f f e t  l a  fo r t e  demande hanant  de ses agents : - stimule l a  création d'activités classées dans l a  rubrique autres services 
e t  l a  modernisation de certains cammerces mais aussi de certaines entreprlses 
artisanales. C ' e s t  probablement dans ces secteurs od certaines formes de pro- 
&action que l'on pourra5t classer dans 1e:secteur intermédiaire se OCveioElpent - favorise i e  maintien des emplois de personnel domestique (qui contiment 
d'occuper 10 a 20 % des femmes ayant UR emploi) malgrC l a  fa ib le  consid6ration 
sociale attach6e A ces emplois. 

* L e s  agents de 1'Eta.t  toudiant un supplhnent d i t  de vie ch6re &gal a 40 % du 
salaire  de base correspondant vers6 en France 66tropolitaine. 
(10) INSEE : recensement des agents de 1 '2tat  e t  des eollectivit4.s locales 
en 1976 - Guadeloupe, Martinique, Guyane, BSunion. 



et 

Homes Femmes 

1639 I 36,6 

32 - ' L e  chéìiiizge 
Plusieurs enqugtes emploi ont 6tC menees dans les WM mais sans 

p&riodicit& f ixe  : - Guadeloupe : 1967, 1969-1970, 1980 - bíartinique : '1967, 1971-1972, 1979 - Guyane : 1976 

La qualit6 diverse du t rava i l  sur l e  terrain,  ainsi cpe ' les  dCfinitions p a r t i -  
&lieres adopt6es pour les enquetes 1967, et pour les enquêtes R4union 1969 
1971 limifent l a  comparabilit& des rCsultats de llensemble de ces enquêtes, 
aussi mus limiterons-nous a certaines enquêtes. 

- Réunion : 1967, 1969, 1971, 1978-7980. . 

Total Hammes Femmes Total ----- 
25,4 I 16,6 1 29,9  1 22,5 I 

- TABLEAU 3 - TAUX DE CHOI.íAGI? ClBSERVES DANS LES Doi4 

I 1369 I 1980* 1 

GU AGELOU PE 

R X W I O  N 

197 8* 
Haiufie s Ferme s Tot d!. 

21.5 1-l- 41.8 1 29.8 

Malgré l e  carec the  provisoire des r6sultzts des enquctes recentes, 
(ninsi que l'incidence des conséquences du cyclone David sur les r&su l t a t s  
rlc l'enquête Nartiniclue 1379) l e s  commentaires suivants peuvent $ t re  f a i t s  :',.. - l e s  taux cle chhage en Guadeloupe e t  en I..;artiniepe varient relativement 
peti, ou p lus  exactailent les  niveûw de cli&iage sont tel leqent 6levés qu'on 
peut se daiimder quelle est l a .  signification ou l ' in t5ret  des vûriations cons- '. 
ta t ::es ; -- l a  Guyane se siiirplarise pa r  des t a x  de chÔnage moins &lev&s que dans 
.%tres W M ;  .- l e  t ü m  üc ch8nage f&,iiilin B l a  Reunio11 est particulit?runellt &lev&, ce 
~yi pourrait s 'expliqier ?ay l e  Pait  r ye  les t m x  d'occupation f h i n i n s  y 
sont plus bas cpe p z ~ t o u t  L?iLleurs. 

l e s  

* 2Csultzts bruts avant redressment de l ' t c h a t i l l o n .  



On retrouve d'ail leurs année p a r  année d a s  les enquêtes permanentes de l a  
Janayque e t  de Trinidad, l a  cons tace  des taux de chômage, observée a 
presque dix ans d'intervalle pour l a  Guadeloupe e t  l a  Plartinique, cons- 
tance quelque peu affligeante pour l e s  s t a t l s t i c i ens  e t  l e s  planificateurs. 

L'intérêt porté au chhage par l e  public, l e s  journalistes e t  l e s  
poli t iciens,  conduit souvent A des contestations vigoureuses des r.6sultats 
fournis p a r  l e s  enquêtes notamment lorsque les taux révélés sont importants. 
D'oh diverses tentatives pour mieux s a i s i r  l e  chhage en appliquant des défini- 
t ions plus s t r i c t e s  : recherche d'un emploi salar ié ,  recherche effectivement 
ccmnencCe, derniere dharche f a i t e  l a  semaine ou l e  mois précédant !.'anquête. 
Ces critères appliqués awc résu l ta t s  de l'enquête Guyane 1976. reviendraient 
en f a i t  21 éPiminer p re s  de 80 % de5 chÔmeurs dCfinis came "se déclarânt 
sans t rava i l  a l a  recherche d'un emploi", ce qui conduirait A un taux de 
ch&age ef fec t i f  de 3,6 % (contre 14,5 %)* 
Contradictoirement a ces tentatives de définition plus sélective, on a 
fa i t  remarquer (11) que dans des pays oÙ 
les agences of f ic ie l les  de placement e t  l'indemnisation du chômage i n a i s t a n t e s  
ou peu developpées, il conviendrait d'ajouter aux personnes sans emploi A 
l a  recherche d'un emploi celles qui sont décourag6es e t  qui accepteraient un 
emploi si des possibi l i tés  leur etaient  offer tes ,  
L'application de ce crit&re en Guyane, revielld-ait a augnenter le nombre de 
ch&teurs de 50 % et  conduirait A un taux de chhage de 20 % (contre 14,5 % 
retem, e t  3?6 % en appliquant des mitsres sklectifs). 
L e  chômage n'étant A nouveau qu'une des réponses individuelles possibles au 
non emploi, déterminé probablement autant sinon plus p a r  des facteurs socio- 
logiques qu 'komiques , sa  m e s u r e  continue, 21 L'aide d'enquêtes permanentes , 
TIE! mus semble guère présenter d'intér8t. 
A i n s i  cles enquêtes périodiques a cinq äns d'intervalle p a r  exemple seraient 
suffisantes. C e l l e s - c i  devraient a notre avis s'efforcer de d é m b r e r  d'abord 
l'ensemble des surplus de main d'oeuvre non employés e t  disponibles, e t  
dsfinir, a l ' in tér ieur  de cet ensemble, diverses sous-catégories permettant 
entre a t r e s  d'apprécier l'importance du marché de l'emploi of f ic ie l  ou formel 
par p.apport au(x) mmché(s) non off ic ieI(s)  ou infonnel(s) 
Nais si on veut que ces enqu8tes rendent également compte de l a  diversi24 
des formes d*ut i l i sa t ion  de l a  population occupée e t  ciu fonctionnenent dzs 
divers segments du marehé du t ravai l ,  il importe qu'elles essaient aussi 
de mesurer l e  sous-emploi. 

l'offre de t rava i l  est limitée, 

(7!) OCDE : emploi e t  chÔrflage - cr i t6res  de mesure, P a r i s  1979. 
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1 - F-roblhes nethodologiqpes 

11 - Sous-emploi e t  secteur inkomel 
Le sous-emploi came l e  secteur informel sont particulièrement d i f f i -  

ciles B dCfinir et on pourrait craindre qu' i ls  ne rcprCsentent finalement que 
des concepts de rCfCrence, pratiquement impossibles A traduire p r k i s h e n t  en 
donnees chiffr6es. Aussi toutes les Ctudes realisées B ce joup sur l e  sous-emploi 
et  le secteur irnfomel proviennent de r C a l t a t s  soit ¿l*enqu&es exp&%entales, 
so i t  de monographies, 
Quoiqu'il y a i t  une relation certaine entre sous-emploi e t  secteur informel, 
il est  clair au travers de ces travaux *'il ne fau t  pas chercher de correspon- 
dance absolue entre les deux concepts : , - d'lune p a r t  l'btude du secteur informel est menee dans une optique entreprise; 
l e s  c r i tè res  u t i l i s k s  pour l e  d6fi-nir &tant entre autres : l ' in tensi t6  capi- 
ta l is t ique,  le nombre de personnes employées, l a  productivitk de l 'entreprise,  
l e s  relations en mont e t  en aval avec le  secteur formel..e - d'awtre p a r t  l*$tude du sous-emploi a pour objet principal de savoir si l a  
capacite de t ravai l  de chaque indivielu e s t  effectivement pleinement u t i l i s k e .  

12 - Comment def inir  l e  sous-ehploi 
I1 a i t 5  indique (12) que : "le sous-emploi existe avant tout quand 

l'emploi est insuffisant p a r  rapport A des normes ou ?A des alternatives dCter- 
minées. On distingue deux formes principales de sous-emploi : l e  sous-emploi 
visible et l e  sous-emploi invisible". - L e  sous-emploi visible e s t  avant tout un concept statist ique pouvant Stre 
directement mesure par des enquêtes sur Pa main d'oeuvre; il sepodu i t  quand 
une persorme occupe un emploi oh 1s durGe du t ravai l  e s t  inferieure A l a  riormale, 
e t  qu'elle cherche ou accegterait un emploi suppUmentaire i - L e  saus-emploi invisible e s t  l u i  un cpncept analytique, r e f l e t a t  une 
näwraìse alloc.ation Cles ressources l e  nain c'l'oeuvre , . , 
Les -qmpt%es caraet6ristiques pourraient en s t r e  l e  2aible reverna, l a  sous-uti- 
l i sa t ion  des 'comp&tences, su l a  fa ible  pro&ctivitée "Les etudes analytiques 
du sous-emploi invisible devraient a insi  avoir pour but d'exm'iner et d'analyser 
de nombreuses donnSes, notamment les niveam de revems e t  de qualifications 
(sous-emploi deguisé), e t  l e s  mesures de Is. productivite (sou-ploi poten- 
t i e l )  t~ 

13 - Comment mesurer l e  sous-m'ploi 
La mesure du s 0 u ~ m p l o i  visible pose quelques problhes  : choix 

de l a  periode de realisation de-19enqu$te, choix de i a  periode de r&fCrence 
(semine ou année : en particulier d a s  les pzys oh l*activitC saisonnière e s t  
marquée), ainsi  que l a  pertinence &i c r i t è r e  ou accepterait un emploi 
suppl&entairclf dans des pzys oh  lqemplai e s t  rare  e t  l ' e f fe t  découragement in- 
portant . 
(72') Recommandations de diverses. confkrences des s ta t i s t ic iens  du t ravai l ,  
i n  J.P. Guengant. Rapport méthodologique de l'enqu$te empls i  Guzdeloupe 
1969-1970, IXSEE - SD kadeloupe 1,972, 
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La mesure du sous-emploi invisible en fonction du revenu, et/ou de l a  productivite, 
pose elle, plusieurs problèmes beaucoup ?lus d i f f i c i l e s  A résoudre qui sont liCs : - B l'importance de l a  monétarisation de 1 'Ccomie e t  des revenus dans l e  
pays consider&; - awc diverses m6thodes possibles d'évaluation de l a  productivité individuelle, 
en tenant compte Cvidment  de l a  tec l î ì log ie  u t i l i sée ;  - aux normes, limites qu'il convient de retenir. 
Parmi l e s  solutions proposCes citons : - l a  valorisation de l a  production indiv3duelle enunités-temps de travail ;  - l a  f ixat ion p a r  catégories de t ravai l leurs  dvun niveau de plein e m p h i  dCfini 
comme au moins egal A l a  production m a x i m u m  (mesurCe aux gdns  obtenus) que 
les t ravai l leurs  concernCS ont pu atteindre en une senaine. 
Outre que ces solutions sont lourdes a mettre en oeuvre, e l l e s  n6gligent l e s  
interactions i n h i t a b l e s  entre les  p a r t i e s  manktarisée e t  non monetarisée de 
l'économie dans l e  premier cas, e t  e l l e s  risquent de re f le te r  des situations 
trop particulières ( m a x i m a  non significatifs, professions protCg6es) dans le 
second cas, 

14 - La solution retenue dans les WM 
La solution retenue dans les WIY peut e t re  qualifiCe de t r iv i a l e  

puisqu'on déf in i t  l e s  personnes en sous-emploi comme &ant ce l les  dont l e  revenu 
monétaire de l v a c t i v i t 6  principale exercCe l a  semaine de réference, est inférieur 
au SMIC perçu pour une semaine de quarante heures. Les personnes .dont l e  revenu 
est supérieur au S4IC étant consid6rCes ccrnme en a c t i v i t C  normale (tableau 4) 

propos6e il y a une dizaine d'annCes (13) avec i l l d s t r a t ion  sur les resu l ta t s  
de l'enqugte PCrou 1967. Les enquêtes Jamaïque dffinissent p a r  a i l l eurs  quatre 
tranches de revems, l a  premiere tranche correspondant a une r4mun6ration inf6- 
r ieure  au sa la i re  m i n i " .  
L 'uti l isation de ce type de d u i n i t i o n  pose Cvidemment l e  problème de savoir 
si l e  SNIC joue un r81e signif icat i f  dans l a  f ixat ion des r&?"rations, e t  si 
dans l e s  conditions d'un pays donné, il est effectivement rCvClateur du sous-emploi, 
ocì du moins de certaines de ses fames. 

En f a i t  cette définit ion n'est pas originale, puisqu'elle a deja C t C  

D a n s  le  cas des Do14 on a consid6ré que : - l a  large monktarisation des Cconomies justif iait  de ne re tenir  que l e  revenu 
monétaire, y compris pour des régions oiZ l a  monétarisztion n'est pas complète, 
l a  monnaie y exerçant une at t ract ion t e l l e  qu'elle conditionne les comportements 
(ce qui  e s t  l e  cas B notre avis de l ' in te r ieur  de l a  Guyane); - l e  revenu de l ' a c t iv i t é  principale e t a i t  préférable aux revenus de l'ensemble 
des ac t iv i tés  exercées, l'exercice de plusieurs act ivi tés  étant très souvent 
une réaction à un emploi principal peu satispaisant; ._ - l e  SXIC pouvait Stre re tem parce q u ' i l  constitue effectivement une barrière : 
les employeurs du secteur inoderne sont plus ou moins contraints de l'appliquer, 
e t  en outre, compte tenu de lDimportance da secteur moderne l e  S U C  e s t  en 
quelpue sorte un niveau m i n i " ,  psychologique, de rémuneration auquel se rCEèrent 
largement l e s  travail leurs occesionneis, les indépendants e t  l e s  patrons dans l a  
f ixzt ion de leurs demandes ou de leurs  offFeS. 

(13) D. Turnham. L e  problhe de l'emploi dans les päys en voie de développement. 
OCDE. Par i s  I971 
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Ce consensus social supposé autour du STIIC ne signif ie  evidemment pas que tous 
les t ravai l leurs  pay& m-dessous du SXIC aient une fa ible  productivitk. Mais 
une rhunkrat ion inf6rieure a l a  norme admise reste quand m&e un indice sérieux 
de fa ib le  productivité, préférable A l'absence to ta le  d'indice. 
L'application pra t ique  de ce t te  définit ion apparemment, ~ f q l l e  ~e pose cependant 
un cer tain nombre de problèmes : - come il e s t  difficile de demander 
variable, les revernas quoils ont touchésau cours des douze derniers mois, on 
é té  contraint dPadopter la semaine came période de rCf6rence; - mmbre de salaires  ou de revenus etant pay& par mois ou par  annee, le  salaire 
de la semaine de rCférence n'est pratiquement jamais touch6 au moment du passage 
de l*enqu&euro Aussi, il n?est pas toujours f ac i l e  d'attribuer, notament pour 
l e s  t ravai l leurs  occasionnels, un revenu dv activftC qui corresponde effectivement 
h l a  durée t ravai l lée  relevée à l'enquête; - les revenus ne sont p a s  toujours f ac i l e s  A connaître (independants, refus). L e  
pourcentage de revenus inconnus varie a insi  de 15 A 30 %. Mais ceci est rürement 
gênant puisque l e s  revems ne sont classés qu'en deux catégories (les revems 
inconntos concernant p l a s  fr6quemment les personnes A haut  revenu); - lorsque l e  niveau du S < I C  varie au cours de l a  période de l'enquête (cas des 
enquêtes Hartirdque e t  Guadeloupe 1980) un cer ta in  m b r e  de salari6s payes au 
SPIIC ne se voient appliquer les nouveaux taux pue plusieurs mois après la date 
normale. Ils risquent donc d'&re class& 2, t o r t  en sous-emploi sf leur  s i tuat ion 
doit s t r e  eEf ectivement rCgularisCe rzpidement. 

tous, notamment aux sa la r iés  B salaire 
a 

L'optique retenue est donc celle d'une photographie (en noir e t  b l m )  
portant sur l a  semaine de réfCrence. 
Ceci implique p g e a  fonction de l a  période de l'année, itu n i v e a  d'activite dans 
un secteur donné ou pour toute autre raison les  travail leurs occasionnels vont 
se trouver répar t i s  dans des proportions variables en ch6mageb sous-emploi ou 
m&ne ac t iv i té  nomalee D'OC l ' m t i l i t 6  de prgvoir su moins deux enqustes sur une 
période de douze mois : I"E pendant une période reputee de haute act ivi té ,  
L'autre pendznt une période reputee de Sasse activité. 
En ce qui concerne l a  relation entre sous-emploi e t  secteur inrnsmel, l e  choiy 
CU S~..IIC vers6 pour lint3 s u n a i ~ e  ilorma& de t rava i l  entrailne : - que sont class6es en sous-emploi les personnes t r a v a i l l w t  dans le secteur 
fo imel  payées au sa la i re  rninimwn ou à un sa la i re  voisin mais ayant t rava i l lé  
moins de quarante heures (sous-emploi visible) ; - que les personnes travail lant dans  le  secteur inEsme1 e t  touch?at plus que 
l e  S U C  sont classées en act ivi té  normale : c'est probablement l e  cas de nombre 
de pet i ts  patrons employmt des travail leurs non déclarés, e t  d'une fraction 
importante des travail leurs ctu secteur intermédiaire; - que l a  guasi-totalit6 des apprentis e t  c?ra personnel de service (A qui l e  
S f l C  nqes t  pas applicable) sont class& en sous-emploi. 
Ainsi l e  critere retenu dans les  XI; e n t r a h e  que l a  majorit6 àes travail leurs 
classés en sous-emploi qpartiennent probableient au seceeur i n f o n e l  t radi  tiomel . 
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2 - Les resu l ta t s  des enquêtes COI4 

21 - Zones e t  sexe 
La réparti t ion de. l a  population ayant un emploi entre ac t iv i té  normale 

et sous-emploi (tableau 5) obtenue dans les enquêtes récentes f a i t  appardtre  : .- par  DOM des pourcentages Se sous-emploi variant d'environ 30 % (MmtieWe,  Guyane) 
& près de40 % (Réunion, Guadeloupe). Mais alors que ce pourcentage e s t  d!environ 
20 % pmr l e s  hommes en Martinique e t  en Guyane e t  de 30 % A l a  Réunion 
et en - Guadeloupe, il. est, pour les femmes. d'environ % en I'IartiniVe e t  
en Guyane e t  de 50 % A l a  Réunion, 45 %I en Guadeloupe ; - dans les zones u r b d s 6 e s S  l e  pourcentage des personnes en sous-emploi varie 
de 17 A 27' 9'0 dans l'ordre, en Guyaxle, pPart;iniqus,-B&unisn et Guadeloupe. 

Ce pourcentage n'est que d'environ 10 ';s pour les hommes en 
Guyane, Martinique et Réunion, mais de 
41 % pour les f m e s ,  dans l 'ordre en Guyane, llartinique, .Guadeloupe et RBunion ; - dans les zones rurales, (Cuyane excepté) l e  pourcentage de personnes en 
sous-emploi varie de 37 a45.,.%, dans l'ordre en ihrtinique, R&rG.on e t  kadeloupe. 
biais il varie, toujours dans le  m ê m e  ordre, de 30 a 38 % Pour les hommes el: c k  
47 A 56,, % pour les femmes. 
Plalgr6 le  caract$re provisoire de ces- données 
des zones urbanisées d'un Co14 A l 'autre,  ces données s i tuent  bien chaque XPl : 
l e  pourcentage de sous-emploi l e  plus fa ib le  étant observé a l a  Martinique dont 
l e  PIB  p a r  t ê t e  e s t  l e  plus élev6 e t  lespourcentagade sous-emploi lesplus for@ 
concernent P a  Réunion et la Guadeloupe oÙ les PIB par tête sont plus fai- 
bles i elles mettent également bien en kvidence un sous-emploi feminin 
important, notamment en sone rurale. 
Par ai l leurs ,  l'étude de l'importance relative &I chômage e t  du sous-emploi a 
l ' in té r ieur  de l a  population active totale  germet de mettre en &.ridence d'autres 
€ ã i t s  in t6ressmts  : - dms les zones urbzines l e  chbage zppapüît assez nettement came l a  forme 
principale de sous-utilisation de l a  main d'oeuvre, puisqu'il 
représente dans certains cas j ~ ~ s p ~ p u ~  deux tiers envlron chr toJC5.l ch&age-soÚs- 
emploi ; - l a  s i tuat ion e s t  inversée dans l e s  zones rurales (sauf en >fartinique), où 
l e  sous-emploi e s t  plus important que l e  ch&age. 
Ainsi l e  fonctionnement  LI niarché du t rava i l  e t  les  s t ra tégies  individuelles 
Vis A v i s  de l ' e ?p lo i  apa ra i s sen t  différents selon l e s  zones. Ceci est i l l u s t r é  
de maniere caricaturale dans le cas de l a  Guyane ( t a b l e a  5) q.15 a 6tC divisse 
e= quatre zones : - l a  région de Càyenne, relativement urbanisée; - l a  region de Kourou, peu éloignée de Cayenne, doninée p a r  l'implantation & 
Centre d'Etudes Spatiales; - l a  region de Saint-Laurent sur l a  bande cÔt iSrd ,  assez ca rac t6 r i s t i qe  de ce 
g ' o n  a appel6 l e  traditionnel post-colonial; - l ' in té r ieur  de l a  Guyzne, oÙ l e  poids des pop~lat ions tribales est h p o r t m t  
e t  qu'on pourrait qualifier de traditionnel prbcolonial ,  
L e s  données concernant ces zones font appara î t re  clairmefit (~jraphjwe 2.1,) q e  
p2J-s on s'éloigne de C~yr3131',2~ p lus  l e  sous-aaploi zuwerte (10 % de l a  population 
zct ive 
Cayenne, 2 % à l ' intérielar). 

% en Guadeloupe et  il varie de 26 a 

e t  l'incidence de l'hkt6rogénéit6 

Cayenne, 80 % dws l ' int6rieur) e t  plus le  chElnage $ ? i r m e  (77 % à 



TABLEAU 4 
r 

CATEGORIE D'ACTIFS ET D' INACTIFS (PO 

ENSEMBLE DES P A E A 
(Populat ion d é f i n i e  come ayant un enp lo i  en u t i l i s a n t  l'année 

come per iode de référence) 

P A E S  
(Pooulat ion d é f i n i e  comme ayant un emploi,  
e o - u t i l i s y t  la  semaine comme pér iode de r2tersnce 

M I  Ni MUM 'FPS REVENU<S#I C REVENU < SMIC 
(de l ' a c t i v i t i  p r i nc ipa le  
l e  sois précédent l ' i n t e r  
V ' 8 W I  

:de I ' a c t i v i t i  p r i nc ioa le  (de I l d i v i t i  p r i nc ipa le  le mois précédent 
l e  lapis précédent l l i n t e  
v i e w  i 

1 I i n te rv iew)  
, I 

enp lo i  i l e m p l o i  d Igmp 1 o i  emoloi 

A H 0  A L L  A L O  
A c t i f s  A c t i f s  A c t i f s  A c t i f s  

normaux normaux légaux légaux 
demandeurs deranckurs 

ACT 1 VI TE !IORMALE 

OUREE HEBOOMAOA IRE HAB 1- OUREE HEBOOHAOA IRE HA8 I- 
TUEUE DE TRAVAIL DANS 
L 'ACT I V  ITE PR I MC lPALE 

I n v i s i b l e  V is  i b1.e Vis ib le  
Demandeurs 

Source : DOMENACH - GUENGUANT (INSEE - ANTILLES - GUYME - 1971) 



PULXTIOB DE 1 5  ARS ET PLUS) 

ENSEMBLE DES P N E A 
(Populat ion d é f i n i e  comme n’ayant pas d’emploi en u t i l i s a n t  

l’année coi” pér iode de ré f i rence)  
3 

I ? 

C H ,  X 

Chômeurs 
marginaux 

i 

PERSONNES SE DEFINISSANT 
D’ABORD COMME ETANT A LA 1 RECHERCHE D’UN EMPLOI 

Chômeurs au 
moment de 
l ’enquête 

I 

pu is  p lus  

PERSONNES SE D i F l  NISSANT D’ABORD COMME 
SOIT : MQnagbre, é tud iant ,  m i l i t a i r e ,  

CHDMEURS 

DECLARE NE PAS RECHERCHER 
D’EMPLOI MIS QUI : 

t.- disponibles 
I nac t i f s  

éventuel  l e -  
I n a c t i f s  

disponibles 



- TABLEAU .5 - 
REPARTITIONS DE L'ACTIVITE NORMALE ET DU SOUS EMPLOI DANS LA POPULATION AYANT 
UN EMPLOI, DU SOUS EMPLOI ET DU CHOMAGE DANS LA POPULATION ACTIVE TOTALE PAR 
DOM ET ZONES 

RURAL 

A I NT- LAURENT 



22 ,Activité 6conomique, s t a tu t  
Par secteur d'activitC économique e t  p a r  statut, l'importance de chaque 

secteur e t  de chaque s ta tu t ,  a insi  que l a  proportion d'actifs noma~u(, de sous-em- 
ploi  e t  de chheurs  de moins d'un an sont i l l u s t r ées  p a r  l e s  graphiques 2.2. e t  
2.3. pour l a  Guadeloupe (encpstes 1969-1970), oh secteurs e t  s t a tu t s  sont classCst 
p a r  ordre croissant de pourcentage en sous-emploi. On observe ainsi  : - par secteur : pour les hommes, came pour l e s  femmes, l e  pourcentage de 
sous-emploi l e  plus fa ib le  dans l e  secteur ''services publics, administration", 
e t  l e  pourcentage l e  plus f o r t  dans l 'agriculture. Pour les autres secteurs l e s  
pourcentages sont variables, m a i s  toujours plus f o r t s  pour u n m b e  secteur p a r  
les femmes que pour l e s  hommes; - p a r  s ta tut  : un pourcentage de sous-emploi de l 'ordre de 50 % pour l e s  salar iés  
du secteur priv4, 80 % pour l e s  indépendants avec toujours des pourcentages plus 
$levés pour les femmes. Chez celles-ci  l'importance des groupes personnel de 
service e t  aide familiale o Ù  l e  pourcentage de sous-emploi dépasse 90 % p&se 
fortement sur l e  pourcentage to t a l  de sous-emploi chez l e s  femmes. 
L e  même type de données p a r  secteur d 'activité e t  zones pour l a  Guyane (enqyête 
1976) f a i t  appar&tre encore plus clairement l e s  re la t ions existant entre soue+ 
emploi et rt5partition p a r  secteur d 'activité (graphique 2.4.) 
De l a  région de Cayenne, oh l e s  secteurs plutôt modernes représentent une p a r t  
importante des emplois, a l ' in tér ieur  oi; i l s  sont quasi-inexistants, on observe 
un sous-enploi croissant. 
K a i s  alors que dans l a  région de Cayenne, les pourcentages de soas-emploi dans 
l 'agriculture e t  l e  commerce notamment sont plutôt fa ibles ,  ils sont plus for t s ;  
dans l a  région de Saint-Laurent e t  a l q in t é r i eu r  (o& l e  pourcentage de sous-emploi 
dans l 'agricultdre e s t  quFishent égal a 100 
On notera 6galement que l e  secteur services domestiques important dans l a  région 
de Cayenne (11 % des ernplois f h i n i n s )  dinime d?mtant  plus qu'on sréloigne 
de Czyenne, c 'est-Ldire en m ê m e  temps que l a  proportion de personnes en ac t iv i té  
no,li;ale &.irme . 
Ainsi l e  sous-emploi chez l e s  hormes e t  chez l e s  femes, dans l e s  zones urbaines 
e t  l e s  zones mrales ne peEt s?expliquer qxe p a r t i e l l a e n t  p a r  l a  répar t i t ion 
de l a  Pm p a  secteur d'EictivitC classique. En f a i t  l e  croisement secteurs 
d 'activités e t  sous-miploi (malgr4 l a  s i m p l i c i t 2  de la d&finition reteme) permet 
une meilleure compréhension des phénomènes d'emploi : en termes de fonctionnement 
de chaque secteur, mais aussi en temes de types d'emplois (nonn;zw: ou de type 
sous-emploi) o f fe r t s  par  secteur. 

). 

23 - Autres c r i tè res  
Les corxportements induits par les  si tuations d 'activitg normale e t  de 

sous-emploi ont é té  également mesurés notanment dans l'enquête emploi Guyane. 
Les résul ta ts  obtenus malgré l e s  iaterrogatiom qu'i ls  susci tent toujours, appz- 
raissent cependant intéressants. Ainsi : 
-..- l e  pourcentage de personnes se déclarant s a t i s f a i t e s  de leur  emploi actuel 
e s t  de p r 4 s  de ÔO % chez l e s  slctifs 30m:aux e t  60 % chez l e s  personnes classees 
en saus-emploi. Ce pourcentage e s t  toutefois de 80 % chez l e s  ac t i f s  ne re- 
cherchant pas d'autre emploi e t  de 30 % chez les  ac t i f s  recherchant un autre 
emploi 
C e s  résul ta ts  peuvent é v i d m e o t  s'interpr4ter de diff6rentes mani$reS.  Ainsi : 
est-ce l ' e f f e t  résignation qui ex?licpe l e  pourcentage quand m&e élev& de 
pe r so ras  sa t r s fa i tes  a l ' in té r ieur  du groupe sous-emploi; e t  n'existe-t-il pas 



d'autres formes de sous-emploi (selon l es  comp6tences en particulier)  chez 
l e s  personnes classees en a c t ì v i t l  normale: - l e s  resul ta ts  concernant l a  r&guiarit& de l'emploi e t  l 'exercice de plusieurs 
act ivi tés  mesurées sur lsannCe sont plus signif icat i fs .  Alors que 80 % des 
ac t i f s  normax ont travaìllC r6gulièrment toute I"née,  ce pourcentage n'est  que 
de 55 % (45 % pour l e s  hommes, 65 % pour l e s  femmes) pour les  personnes classées 
en sous-emploi 
11 faut noter &galement que 4.0 % des h m e s  classés en sous-emploi ont exercC 
une act ivi té  simultanée d'appoint A une ac t iv i té  principale plus ou moins r& 
gulière; - enfin l e  niveau de quzlification e t  d'instruction apparaft nettement moins 
&lev& chez les personnes en sous-emploi que chez l e s  actifs mrmaux. 

2 notre avis que s ' i l  est important de chercher a mesurer de manière simple 
l e  sous-emploi, il res te  nécessaire d'en zff iner  l e  contenu en pzrticulier pour 
mieux comprendre l e s  cmportemeklts pmt icu l ie rs  v i s  a v i s  de l " ip lo i  des 
personnes en sous-emploi. 

D' autres exemples pourraient ê%se donnQs, mais les exemples prkédents  i nd igen t  
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III RELATIQNS STOCKS-FLUX 

ACTPIVITE 
N O W L E  

SOUS- 
m L o I  

I N A C T I -  
VITE 

TOTAL 

1 - Evolution eaadeloupe-Martinique 
La comparaison des r6sultats globaux de8 enquêtes r6alis6es 

(1969 et IgSQ pour Is Guadeloupe, 1971 e% '1979 pour la "Ainique), 
permet de mesurer la variation des effectifs en ackivit6 normale, 
sous-emploi, ch6mage e.& inactivitQ à une d k e n n i e  d'intervalle, 

- TABLEAU 6 - 
EVOLUTION DE LA BEBABTITIOM BE LA PQPULATIQJ!J DE 15 ANS 

ET PLUS SELON LA CATEGORIE D'ACTIVITE 

GU ADEL OU PX 



La diminution du sous-emploi en une décennie, pour nette qu'elle 
soit, n'empgche que le pourcentage de personnes sous-employ6es demeure 
important (la différence entre Martinique et Guadeloupe pouvant s 'expliquer 
par la particularité des structures, notamment agricoles), Ceci merite 
d'être d'autant plus soulignb que d'une part le SMIC a Qvolud très rapide- 
ment (de 400 .% 2000 francs mensuels entre 1969 et I g S S ) ,  et que d'autre 
part ce pourcentage est probablement quelque peu sous-estim6 en raison du 
nombre de travailleurs originaires des %les pauvres voisines ayant pu 
Qchapper à la collecte. 

Ces faits, ?i notre avis, mettent bien en 6vidence une certaine 
t1r8sista,nceft du sous-emploi et la lenteur de son d6clin. 

La diminution du chbmage, observee en Guadeloupe est Pnt6ressante 
car elle suggère, dans le contexte ¿les DOM, d e u  explications : - si l'on admet que la limite supportable du chamage pour une societe 
varie dans le temps, Isc516vation du niveau de vie rend plus difficilement 
acceptable un chbmage prolong6. - si la perception du march6 de l'emploi local est plus réaliste, nombre 
de chômeurs decideront d'émigrer plus rapidiement que par le passep après 
quelques tentatives locales infructueuses. 

e 

L'augmentation de 1'inactivitQ s'explique m'partie par la pro- 
longation de la scolarit6, quoique celle-ci soit parfois v6eue comme une . 
solution d'attente : "il vaut mieux être B 1'6cole que d a s  la rue''. Mais 
les revenus de transferts ayant considQrablemenL augmente5 au cours de la 
dernière décennie, il est clair que l'inactivité est aussi l'une des réac- 
tions individuelles possibles B une situation de chÔmage.ou de sous-emploi 
(les emplois correspondants état abmdonn6s) 

Ainsi, dans un contexts general ÒZI le secteur moderne semble avoir 
eu des difficultés B assurer des crgations nettes d'emploi substantielles, 
et compte tenu du fait que l'émigration au depart des Antilles a double 
entre 1968-1969 et 1970-1979, 1'6volution des diverses formes d'emploi et 
de non-emploi observ6e aux Antilles au cours des dix dernières annees 
pourrait bien s'expliquer, toujours en termes de strat6gies individuelles : - par une certaine diminution du chamage d'attente à lrentrée dans le sec- 
teur moderne au profit essentiellement d'une augmentation de l'fnactiPrit6. - par un refus plus marqué des situations de type sous-emploi, au profit 
essentiellement d'une augmentation de l'inactivité et, accessoirement, de 
l'émigration et du chamage, 

2 - Schéma th6orique 
De manihe théorique, l'ensemble des mouvements affectant 1s popu- 

lation au dessus de l'Qge sp&ific!,,en activit6 normale, sous-emploi, ch8- 
mage et inactivité est schematise dans le graphique 3 .  
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Ce se'nérsa conporte 3 3  f l u x  : 

- 5) f l u x  d6mgraphlques : I'incidence de 1.a dkmographje qui 
entre dans le charnp en inactivité et; 4 flux d4c&s, soit nn p a s  caté- 
gorie ; - I 6  flux migratoires : I? f lux  in+,esnea e t  8 f lux  externes, ou 
mouvements d'immigration et 8 mouvements d'dmigration soit 4 flux par 

catégorie ; 

par 3 flux d'arrivke et 3 flux de ddpart. 
- 1 2  flux e n t w  l es  4 catégories, chaque cat6e;cc ie  étant zffsctée 

AU total pour une catégorie donnée on a ainsi 1 7  f lux  ( 1 2  pour 
l'inactivité) se d&compoaant 81s : 

- 1 flux décès (p lus  le f lux  dhmographique pour l'insctivit8) ; - 4 flux migratoires : doux internes et deux externes ou deux 
mouvements d'immigration et deux mouvements d'&migration. Concernant les 
inactifs, il e s t  nécessaire de distinguer les éX&viess !.es autres inactifs 
(constitug pour l'essentiel des personnes au foyer) et les reksaitks et 
inaptes : les flux entre activitt? normale, sous emploi, chbmage et @ha- 
cune de ces trois cat6gories d'inactjfs étant spécifiques. Noue ne l'avons 
pas fait dans Xe graphique 3 pour ne pas alourdir la présentation. 

Ce modèle ne pr6tenii pas S t r e  un modGle d6no-économique come il 
en existe par ailleura ( ? 4 ) *  I1 constitue plutiit un modele tentant de 
retracer d m 8  des conditions éconamiques et soc ia les  donnéec : 

- le fonctionnement du march6 d.u travail, ou plut8t de ses divers 
segments, aeux segments j l'activité norma'le et 'le sou8 emploi, é t a n t  pris 
en considération ici, - ainsi que les k:rcidences des stratégies individuelles vis B v i s  
de l'emploi sur lea voluwss å u11 mament donné des quaitre catégories con- 
sfdér6es e 

Avec lea rdsultata d'une seule enqu6ite compsr&ant des questions 
rbtrospectives, il es-& impossible de déterminer paar m e  pgriode donde 
les flux d&&s et ceux dt&knigra%ica externes, En revanche si on dispose 
de r8sultats détaillés pour a e u  enquetes effectuges A d ies  intervalles 
assez longs (lea &volutions &tant lentes, 
et Ba Nartinique) il e s t  possible d0Qvaluer ces mouvements en analysant 
les dlff6rences entre d'une part les flux passes obtenus B la ieernière 
enquête sur la papu'Lation subslstnnte (toujours vivante et n'ayant pas 
&migré dans l'intervalle considéré) et les stocks C I Q ~ ~ S  par Ilenquête 
précédente. 

on l'a vu, pour la Guadeloupe 

(14) M. MACURA et B. POPBVXC 
model. Economic Instituts Belgrade. Communication présent& A la chaise 
Qutelet-Louvain - Avril l y 8 Q a  

A note on Bachue Yougoslnvia Labour market 



3 -  Application à l a  Guyane 

3, l  M6thode retenue 

On ne dispose  à l'heure actuelle de resultats dCtaill6s per- 
met,mt m e  malyaae des relations stocks f lux que pour la Guyaner 

Nous avons donc tent6 de quantifier B l'aide &es r6ponsss aux 
ques t ions  rktrospectfves les divers  f lua  dkfinis prkBaemsnt ,  L'ana- 
lyse a B t B  menBe en comparant la situation actuelle & la. situation 
pr6c6dsntne : c ' e s t  donc m e  analyse "dur& de vie" et, non une malyse 
sur  pQriorPe qui a QtB faite, Toutefois lea questions posQes % I"@%? 
emploi Guyme ne permettaient pas toujours de dbtsminer avec pz&ision 
la situation ant6rieurre. 

- Pour Pes personnes dont lsactivitQ actuelle est Is l k r e  activi- 
t6, on a banc eatim6 qu'elles avaient transit6 par le ch6mage. Si cette 
PlypothBse a'avbre inexacte, les flux ch6mage-sous emploi et eh6mage- 
aetivitQ normale se trouvent surestimds (au dBtriment donc dee f lux 
inae%ivitd-sous emploi et inactivit6 aetivitchiarmale), Toutefois cette 
hgppoth8se n ' a  gana Q t k  re%emue pour les personnes en sous emploi de Pa 
zone intQrieure, le ch&"@ Qtant telleraen-fr f a i b l e  dans cette %one? qu'8 
~*&~idenca la (quasta3 tatali.t6 d e  ces personnes viennent directement 
de l'inaetivit6, 

- Pour les personnes aymt exerek une a c t i v i t 6  pr6e6dente : per- 
sonnes ayant Chang6 d ' a c t i v i t d ,  chiimeurs et i nac t i f s  ayant 6&j& travaillB, 
on net sait  pas si cette a c t i v i t 6  a n t h i e u r a  k t a i t  au type a c t i v i t k  nor- 
male ou sous-emploi, On S'a done estim& en appl iquant  aux activit6s m- 
tkrieures elass&ss p a r  zone et pas secteur d ' m t i v i t 6  les paarcentages 
correspondants d'ac&.ivjt4 normale et de sous-emploi obssrv48 B %'snqu6te* 

Pour lea% personnes recherchant un premies emploi e t  ayant m i n 6  
d'une zone B lfautre, on a considbr6 qutelles avaient quitt% leur zone 
d'origine : 

en s i tus t ion  de chbmage a i  leur duree de rkeidence dans la 'to% 
d'enqui3te & t o i t  i n f6 r i en re  & cinq sns, 

. en situation dsinaetivit6 dans Ee cas contraire, 



3.2 Les résultats 

Les résultats obtenus pour l'ensemble de la Guyane sont repr6- 
sentQs sur les graphiques 3-2 Hommes et 3-3 Femmes oÙ les surfaces sont 
proportionnelles aux stocks et aux flux observés. 

- On notera pour les hommes, que les mouvements dominants sont 
les flux CH-AN et l'immigration externe composée pour l'essentiel de 
M6tropolitains et de Guadelaupéens et Martiniquais. On notera Qgalement 
l'importance des changements de secteur? d'activit6 B l'intérieur de 
l'activité normale. Les flux SE-AN et AX4E sont non négligeables et de 
même importance. 

Le.sous-emploi est alimenté par le chamage mais aussi par une 
immigration ext6riewe composée d'Haitiens, BrQsiliens, Surinamiens, 
Saint Luciens. Le ch6mage concerne autant des personnes auparavant 
occupées que des jeunes sortant du système scolaire, et il est faible- 
ment alimenté par l'immigration extérieure. Enfin Iss retours en inac- 
tivitc? concerne apparamment davantage les personnes auparavant en acti- 
vite normale que celles auparavat en sous-emploi. 

- Pour les femmes, les mouvements dominants sont moins nets que 
précddemment : ce sont les flux CH-AN et CH-SE, on notera l'importance 
'du flux II-IN probablement dû B une immigratton d'accompagnement. Les 
flux IN-SE (provenant de la zone 4 uniquementjet SE-CH restant assez 
importants ainsi que les flux SE-AN et AN-CK r?t IN-CH. Les retours en 
inactivité (ménagères et retraitées) proviennent bien davantage du 
sous-emploi que de l'inactivité. 

I En ce qui concerne les sones on observe : 

- pour la region ae Cayenne z 

e homes (graphique 3.4) Les mouvements dominants sont comme 
pour l'ensemble ds la Guyane les flux CH-AX et 1E-U.  Ces flux come les 
autres flux mentionnés pour l'ensemble Guyane sont toutefois Légèrement 
plus masqués. Les mouvements migratoires externes concernant les actifs 
sont non négligeables, mals alors que l'émigration et l'immigration con- 
cernant l'activité normale sont B peu près équivalents, l'immigration 
vers le sous-emploi est plus importante que l'émigration. 

. femmes (graphique 3.5) le f lux dominant est CH-AN, Les 
autres flux &tant légèrement moins importanks que pour l'ensemble de 
la Guyane. Les migrations internes concernant les personnes occupées sont 
peu importantes, mais on remarquera que l'immigration externe alimente 
notablement, comme pour les hommes d'ailleurs, le sous-emploi.' 



- ~ Q I L ~  ?.a région d e  Knursu : 

. h o m e s  (graphique 3-6)  l e  f lux  le plus i npor t an t  est CH-AN, 
mais l e s  mouvemen.l;s migratoires externes e t  in t e rnes  concemant l e s  per-  
s o ~ n e s  oceup6es sont  importants,  I ' i m i g r a t i o r ?  e t  l ' k a i g r z t f o n  incernes  
k t a ~ t ;  nuasi inportantes pour l ' a c t i v i t é  normale, l'&migration du sous- 
emploi Etant p l u s  importante que l ' i r r ì i g ra t ion .  On n o t e m  en cu t r e  qu'il 
n 'y  a pas de r e t o u r  SR-CH n i  d e  f lux  Ie-CH, e t  que les r e t r a i t s  d'acti- 
vis6 viennent davantage du sous-emp1.~~i cpe de 1 ' a c t i v f t Q  ncmale 

. femmes (graphique 3c7) : on observe Ci peu. pr5s la m i h e  si- 
t u a t i o n  que chez les hommes, l e s  mouvements migratoires  concemant l e s  
psrsnxnns oceup6es 6 t s n t  t o u t e f o i s  moins  importants que chez 123 hommes 
e+ ce ELTI p m f i t  den  ~ouverrents migratoires affectant les personnes h a c -  
L i v e s  . 

- pour  f , ~  rbgior .  de S a h t  Laurent : 

. hommes (graphique 3.9)  : ?,e f?.ux CH-SE e e t  presque a u s s i  
i x p o r t a n t  a_ne >.e f l u x  CH-AN. Le8 nmvements AN-SX e t  SE-AN son t  fqpor- 
ta.n.ts e t  r$v6lateurs probablement du gr,md nsmhr.; rie rénumérations v o i -  
si,.nea du SMTC. L'actEvi t4  norma7.e e a t  aliment& par  une immigration i m -  
po r t an te ,  mais globalement or? observe une assez fsrte,Qmigration i n t e rne .  
Les r e t o u r s  au ch6n;age sont  faibles. 

femmes (graphique 3.9) : l e  f l u x  dominant e s t  CH-SE, mais 
avec un f l u x  SE-CH non n6gligeablc. Par a i l l eu r s  l e  flux SE-AN e s t  p l u s  
inpor-kant que le f l u x  AN-SE. Gome pour les hommes l ' d m i p a t i o n  i n t 6 r i e u r e  
e s t  f o r t e .  

e honmes (graphique 3 . ? O )  : le f lux dominant e s t  IN-SE e t  
les nou-w"ts  N?-.SE e% SE-III? sont  no2 n4gllgoab2.e~ e L'&migration abi 
depart  du s m z s - e n ~ l o i  e s t  importante mais par t ie l lement  compens6e par 
une inmigrati-on i n t e m e  e t  externe f r o n t a l i è r e  y PPfu~Lsum f lux  ont  m e  
valeur nullo ou n&gligeablr ,  

I) f emes  (graphique 3*21)  : 9~x1. observe m e  s i t u a t i o n  similaire 
3, I'exeeption de@ flzw FLN-SX et-, SS-AN qgi sont  peu i%psrta.nts,  

Ifalp?& les imperfections de l a  d t h o d e  retenue e t  fe ea rac tha  
"diar6s de v i e "  des mouvements observ6s l e s  cons t a t a t ions  pdcéden tea  
ineElquent assez clxi:rement que ce qu'on appe2.l.e 1.9 march6 c3e l 'emploi  
gnpnais,  e s t ,  a2 moins, très segment&, voire mgme qu'%3. e x i s t e  p l u s i e u r s  
narch6s de I.'emploi en Guycane. 

Xn temeu de fonctionnement de ces  segments ou maschh,.j,on p o u r r a i t  
r e t e n i r ,  d a n s  le cas de la Guyana, ?l.usieurs t y p e s  de marchke 
par des p o s s i b i l i t 6 s  de stratQgies individuelles diffhrentes, 

caractér is6s  

On p o u r r a i t  ainsi ret.eni.p: : 

- tm march6 masculin oh l " a e t i v i t 6  normale est importante et pro- 
vient pour l ' e s s e n t i e l  du ch6mage tsu,jours csmplétR ;?ar une immigration 
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importante. Les flux entre activité normale et chômage sont importants, mais 
les retours en chômage plutôt faibles. Ces marchés libèrent plutôt des em- 
plois de type activité normale. 

- un marché féminin oÙ le sous-emploi est important et provient pour 
l'essentiel du chômage ou de l'inactivité. Les flux entre activité normale 
et chômage sont faibles mais les retours en chômage importants. Ces marches 
libèrent plutôt des emplois de type sous-emploi. 

- pour la région de Cayenne, un marché oÙ les choix principaux ef- 
fectués sont l'activité normale, le chômage et l'inactivité. 

- pour la région de Kourou, un marché oh les choix principaux ef- 
fectués sont l'activité normale, le 'chômage, l'inactivité et l'émigration. 

- pour la r6gion de Saint Laurent, un march6 oh les principaux 
choix, possibles sont le sous-emploi, le chômage, l'inactivité et l'émigra- 
tion. 

- pour l'intérieur, un march6 oh les principaux choix possibles ne 
sont guère que le sous-emploi et l'émigration. 

COHCIiUSION 

Les enquêtes aur l'emploi auprBs des ménages centrées sur la mesure 
de l'occupation et du chamage présentent peu d'intérêt dans des pays ou 
régions oh le sous-emploi et le secteur informel demeurent importants, 

Compte tenu de la lenteur de l'évolution, dans ces pays, des struc- 
tures Bconomiques et sociales ainsi que des comportements, l'organisation 
d'enquêtes annuelles, mame si celles-ci dépassent les concepts usés d'occu- 
pation et de chômage, semble un luxe inutile pour l'analyse, auquel malheu- 
reusement la pression des utilisateurs ne permet pas toujours d'échapper. 

L'organisation d'enquêtes périodiques, cinq ans d'intervalle par 
exemple, adaptées à la réalité et B la complexité des relations, Qconomiques 
entre secteurs, et sociales, entre acteurs, nous semble pr8f8rablee 

Ces enquêtes devraient avoir comme objectif premier la mesure de 
l'ensemble de la capacité de travail inemployée ou mal employée et la dé- 
composition de cet ensemble en cat6gories significatives ; les termes de 
chômage et de sous-emploi, difficilement évitables, mais & contenu affectif 
fort, pouvant être réservés B certains sous-ensembles particuliers, 

Le second objectif à retenir est l'étutte des mécanismes et des com- 
portements qui sous-tendent les divers segments du marché du travail ou les 
divers marches du travail en cause dans les pays considérés, En effet la 
connaissance de ces mécanismes et comportements est fondamentale, pour la 
définition de politiques de formation, et d'un emploi efficace : pour avoir 
ignoré ce fait, des politiques ambitieuses, auxquelles des moyens importants 
ont ét6 consacrés, n'ont pas atteint leur objectif. 

Il importera toutefois de bien veiller 3 ce que ces deux objectifs 
prioritaires des enquêtes emplois ne se traduisent pas par des question- 
naires trop lourds impraticables sur le terrain. 
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